ESeco
/ESGC
 - 50 ans de succès !

Le type d'école "Ecole supérieure d'économie ESeco" (anciennement ESGC) fête cette année son 50ème anniversaire. Pour moi, c'est l'occasion de jeter ici un coup d'oeil en arrière sur cette partie intéressante de l'histoire de la formation professionnelle suisse, et spécialement sur le développement des écoles supérieures d'économie.

La première pierre a été posée à Berne à la fin des années '50 par un groupe de représentants des milieux de l'économie, du monde universitaire et d'organisations syndicales. A cette époque, on vivait une période de haute conjoncture et le marché du travail pour les employés et particulièrement pour les cadres commerciaux était sec. Les fondateurs voulaient ainsi entraîner les "employés de commerce talentueux"
 à devenir la relève dans les fonctions de cadre. Le concept global de l'"Ecole supérieure de gestion commerciale ESGC" était assez inhabituel dans un contexte suisse, mais ce concept scolaire spécial s'alignait sur un ancien concept qui existait en Allemagne à la fin du 19ème siècle et qui visait à permettre à la plupart des gens d'accéder à un niveau de formation professionnelle supérieure. Dans un certain sens, c'était bien ce qui était recherché, écrivait le responsable de la formation professionnelle de l'ancien OFIAMT, le chef de section Dellsperger au sujet de ce concept que l'Ecole professionnelle commerciale de Berne avait développé : "J'ai pris connaissance de ces documents avec grand intérêt. Le plan prévu me semble particulièrement adapté à une formation de cadres commerciaux, surtout pour les jeunes capables qui ont été écartés de la voie académique pour quelque raison que ce soit, et qui ultérieurement n'ont pas non plus voulu rejoindre cette voie. Je considère la matière de chaque branche comme bien pensée, ainsi que le plan d'enseignement…".
A l'époque de la création de l'ESGC (HKG) à Berne, il y avait déjà au plan suisse quelques examens de spécialisation fédéraux (employés de banque et des assurances, comptables, experts-comptables, correspondants, etc.) mais pas encore de formations de généralistes et de cadres réglementées pour le personnel commercial. Les fonctions correspondantes étaient occupées par les rares académiciens qui possédaient un tel niveau. La remarque de Dellsperger quant aux études universitaires écartées est donc compréhensible.

Depuis le début, la formation ESGC était orientée très pratique. Ceci répondait aussi aux étudiants qui pour la plupart venaient de positions de cadre et qui voulaient combler leurs lacunes dans leurs connaissances théoriques générales et professionnelles. Les accents ont été mis sur les domaines de l'économie d'entreprise et publique, et de la communication. Ces études étaient très exigeantes, et duraient trois ans en emploi. De nombreux étudiants échouaient aux examens intermédiaires et devaient abandonner. Ceux qui réussissaient avaient d'excellentes chances de trouver une nouvelle position sur le marché du travail bernois, et le sigle ESGC/HKG était bien connu des responsables du personnel. La Confédération et l'économie privée ont longtemps considéré dans leurs offres d'emploi que les universitaires, les ESGC et les ESCEA (Ecole supérieure de cadres pour l'économie et l'administration) étaient des certifications équivalentes pour un engagement. Ce qui était aussi réjouissant, c'est que depuis le tout début de l'ESGC à Berne et grâce à elle, de nombreuses femmes ont pu réintégrer le monde professionnel immédiatement à une position de cadre.

Comme ancien diplômé ESGC et enseignant de longue date à l'ESGC de Berne, j'ai recommandé aux organes responsables de l'école de demander la reconnaissance fédérale, elle qui ne possédait qu'une reconnaissance cantonale. Il a fallu quelques travaux d'approche et de conviction au début, car les organes responsables de l'école craignaient une trop forte ingérence de la Confédération. Finalement, j'ai eu le feu vert des Bernois, et la procédure de reconnaissance a pu démarrer. Il a d'abord fallu établir les bases juridiques correspondantes, car il n'y avait aucune ESGC prévue dans la loi sur la formation professionnelle sous le titre Perfectionnement professionnel. Afin de ne pas être éjecté de la procédure lors de la phase de consultation, j'ai réuni les sceptiques que je connaissais dans un groupe de travail. Il s'agissait des organisations responsables des examens professionnels supérieurs dans le secteur commercial et de l'économie d'entreprise, qui voyaient l'ESGC comme une nouvelle concurrente. Comme il ne s'agissait pas d'organiser un simple exercice de style pour l'ESGC de Berne, j'avais besoin d'une déclaration d'intention des autres ESGC de Baden, Münchenstein, Schaffhouse et Zurich qu'elles allaient aussi toutes demander la reconnaissance fédérale. Cela m'a coûté beaucoup d'énergie de faire intégrer le sigle ESGC/HKG dans la nouvelle ordonnance, car l'OFIAMT hiérarchisait en allemand de façon ridicule les "écoles par des sigles à deux ou trois lettres" : des études de moins de 2'000 leçons n'avaient que deux lettres dans leur sigle (p.ex. ET pour les écoles techniques, TS en allemand) et trois lettres pour celles qui avaient plus de 3'000 leçons comme les ESCEA (HWV en allemand) et les ETS (HTL en allemand). Selon ces critères, l'ESGC/HKG se trouvait donc en seconde ligue et aurait même dû changer de nom alors que celui-ci était si bien implanté et connu. Même cet écueil a pu être finalement évité et après deux années de travail préparatoire, l'ordonnance ESGC/HKG a été avalisée par la Confédération et est entrée en vigueur le 16 mai 1989.

Et voilà l'histoire de l'ESGC, qui est devenue ESeco depuis. Aujourd'hui, l'ESeco se présente comme une formation pour adultes commerciale bien établie et appréciée. Or si aujourd'hui, le „Management Gap“ déjà marqué dans les années '50 n'existe plus sous cette forme, l'ESGC rencontre une forte concurrence comme creuset de cadres généralistes pour des niveaux de cadre intermédiaire. La création des hautes écoles supérieures HES a converti les anciennes écoles supérieures de commerce, d'économie et d'administration ESCEA et creusé davantage le fossé d'avec les ESGC. Le nombre de licenciés universitaires a beaucoup augmenté ces dernières années. S'il y a un réservoir suffisamment important de titulaires des hautes écoles, ils ont de bien meilleures chances d'être embauchés par les entreprises que les ESeco : c'est une réalité et on n'y peut rien. Malgré tout, je crois que les ESeco ont encore un bel avenir devant eux; celles-ci constituent un bon choix pour les gens qui ont déjà acquis une certaine expérience professionnelle et personnelle, et dont le profil professionnel et personnel se distingue davantage par des prestations et une expérience pratique supérieures à la moyenne, et moins par le niveau le plus élevé acquis dans le secteur professionnel correspondant.
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HFW/HKG - eine 50jährige Erfolgsgeschichte!
Der Schultyp "Höhere Fachschule für Wirtschaft, HFW" (ehemals HKG) kann dieses Jahr sein 50-jähriges Bestehen feiern. Für mich ein Grund, an dieser Stelle einen kurzen Blick auf einen interessanten Teil der schweizerischen Berufsbildungsgeschichte und speziell auf die Entwicklung der Höheren Fachschulen für Wirtschaft zu werfen.

Der Grundstein zum Lehrgang wurde Ende der 50er Jahre in Bern von einer Gruppe aus Vertretern von Wirtschaft, Universität und Arbeitnehmerorganisationen gelegt. Zu dieser Zeit herrschte Hochkonjunktur und der Arbeitsmarkt für Angestellte und im besonderen für kaufmännische Führungskräfte war ausgetrocknet. Die Initianten wollten darum "talentierte kaufmännische Angestellte"
 zu Nachwuchskräften für Führungsaufgaben nachziehen. Die Namensgebung war mit "Höhere Kaufmännische Gesamtschulung" für schweizerische Verhältnisse eher etwas ungewöhnlich, lehnt sich der Begriff doch an ein in Deutschland Ende des 19. Jahrhunderts entwickeltes alternatives Schulkonzept an, mit dem beabsichtigt wird, möglichst allen einen höheren Bildungsabschluss zu ermöglichen. In einem gewissen Sinn war das ja auch so gewollt, schrieb doch der seinerzeitige BIGA Berufsbildungsverantwortliche, Sektionschef Dellsperger zu dem ihm unterbreiteten Konzept, das die Kaufmännische Berufsschule in Bern entwickelt hatte: "Ich habe von diesen Unterlagen mit grossem Interesse Kenntnis genommen. Der vorgesehene Plan scheint mir zur Ausbildung kaufmännischer Führungskräfte vorzüglich geeignet, insbesondere für fähige junge Leute, die aus irgendeinem Grund von Universitätsstudien absehen mussten und auch später nicht mehr darauf tendieren wollen. Den Stoff für die einzelnen Fächer betrachte ich als gut durchdacht, ebenso den Studienplan…" 
Zum Zeitpunkt der HKG Gründung in Bern gab es schweizweit schon einige eidgenössische Spezialistenprüfungen (Bank- und Versicherungsfachleute, Buchhalter, Bücherexperten und Korrespondenten usw.) aber noch keine geregelte Führungs- und Generalistenausbildung für das kaufmännische Personal. Die entsprechenden Positionen wurden von den raren Universitätsabsolventen mit den passenden Studienabschlüssen besetzt. Der Hinweis von Dellsperger über die verpassten Universitätsstudien ist darum verständlich. 
Der Lehrgang der HKG war seit Beginn stark praxisorientiert. Das kam auch den Studierenden entgegen, die vielfach schon in einer Kaderposition tätig waren und Lücken in ihrem theoretischen Fach- und Allgemeinwissen schliessen wollten. Die Schwerpunkte wurden in die betriebs-, volkswirtschaftlichen und sprachlich kommunikativen Bereiche gelegt. Das Studium war sehr anspruchsvoll, es wurde berufsbegleitend während dreier Jahre absolviert. Viele Teilnehmende schafften die Zwischenprüfungen nicht und mussten aufgeben. Die Erfolgreichen hatten ausgezeichnete Stellenchancen auf dem Berner Arbeitsmarkt und das Kürzel HKG war den Personalverantwortlichen bestens bekannt. Der Bund und die private Wirtschaft führten während langer Zeit in ihren Stellenausschreibungen Unilizentiate, HKG und HWV (Höhere Wirtschafts- und Verwaltungsschule) Abschlüsse als gleichwertige Anstellungsvoraussetzungen auf. Erfreulich war auch, dass seit Anbeginn zahlreiche Frauen ihren beruflichen Wiedereinstieg dank der HKG Bern direkt in eine höhere Kaderposition schafften.
Als ehemaliger HKG Absolvent und langjähriger Dozent an der HKG Bern habe ich den Schulträgern die eidgenössische Anerkennung ihrer HKG empfohlen, die zuerst nur über eine kantonale Anerkennung verfügte. Dabei brauchte es zuerst einige Überzeugungsarbeit, da die Träger anfänglich befürchteten, der Bund könnte ihnen zuviel dreinreden. Schliesslich hatte ich dann aber grünes Licht von den Bernern und das Anerkennungsverfahren konnte beginnen. Zuerst musste allerdings noch die entsprechende Rechtsgrundlage geschaffen werden, da unter dem Titel Berufliche Weiterbildung im alten Berufsbildungsgesetz noch keine HKG vorgesehen war. Um nicht schon in der Vernehmlassung zum geplanten Erlass zu scheitern, habe ich die mir bekannten Bedenkenträger in eine Arbeitsgruppe eingebunden. Es waren dies Trägerorganisationen von Höheren Fachprüfungen im kaufmännischen / betriebswirtschaftlichen Bereich, die die HKG als neue Konkurrenz fürchteten. Da es nicht anging, nur eine Übung für die HKG Bern zu veranstalten, brauchte ich noch eine Absichtserklärung der übrigen, bereits bestehenden HKG Schulen in Baden, Münchenstein, Schaffhausen und Zürich, eine eidgenössische Anerkennung ebenfalls anzustreben. Grosse Mühe kostete mich die Übernahme des Kürzels HKG in die neue Verordnung, hatte sich doch im BIGA eine etwas groteske Hierarchie auf deutsch mit "Zwei- und Dreibuchstaben - Schulen" eingebürgert: Bestand das Studium aus weniger als 2000 Lektionen gab es im Titel zwei Buchstaben, z.B. TS für Technikerschulen und drei Buchstaben für Typen mit deutlich mehr als 3000 Lektionen Studienumfang, so die HWV und HTL. Nach diesen Vorgaben spielte die HKG in der unteren Liga und hätte somit ihren gut eingeführten Brand wechseln müssen. Auch diese Klippe konnte schlussendlich umschifft werden und nach zweijähriger Vorarbeit war es dann soweit: Die HKG Verordnung wurde vom Bund am 16. Mai 1989 in Kraft gesetzt.

Soviel zur Geschichte der HKG, die heute zur HFW geworden ist. Heute präsentieren sich die HFW’s als etablierte und geschätzte Bildungseinrichtung für Erwachsene im kaufmännischen Berufsfeld. Nur eben das ausgeprägte „Management Gap“ der Fünfzigerjahre gibt es in dieser Form heute nicht mehr und die HKG hat als Kaderschmiede für Allrounder der mittleren Führungsebene starke Konkurrenz erhalten. Mit der Schaffung der Fachhochschulen wurden u.a. die ehemaligen Höheren Wirtschafts- und Verwaltungsschulen, HWV zu Fachhochschulen FH aufgewertet und der Abstand zu den HKG’s noch weiter vergrössert. Auch die Zahl der Uniabgängerinnen und -abgänger hatte sich in den letzten Jahren deutlich erhöht. Wenn ein genügend grosses Angebot an Hochschulabsolventen und -absolventinnen besteht, haben diese bei den Betrieben deutlich bessere Anstellungschancen bei Kaderstellen als die HFW Leute. Das schleckt keine Geiss weg; und trotzdem glaube ich, dass die HFW auch in Zukunft eine gute Wahl sein wird für Leute, die schon eine gewisse Berufs- und Lebenserfahrung haben und deren berufliches und persönliches Profil sich vor allem durch eine überdurchschnittliche Leistungsbereitschaft und Praxiserfahrung auszeichnet und weniger durch den höchstmöglichen Studienabschluss im entsprechenden Berufsfeld. 
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� ESéco : Ecole supérieure d'économie = HFW : Höhere Fachschule für Wirtschaft


� ESGC : Ecole supérieure de gestion commerciale = HKG : Höhere Kaufmännische Gesamtschule


� Conférence de presse de l'Ecole professionnelle commerciale de Berne (01.09.1961)


� Pressekonferenz der Kaufm. Berufsschule Bern vom 1. September 1961
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